
  

La commune du Crès met en place un nouveau système 
de vidéo-protection en 2021 

 
 
 L'implantation des caméras de vidéo-protection a pour objectif premier : d'assurer la sécurité 
collective, dans le respect des libertés individuelles, en conformité avec le Code de la Sécurité 
Intérieure. 
 
 Auparavant les habitants bénéficiaient depuis 2010 d'un système composé de 6 caméras 
reliées exclusivement en mode radio au Poste de Police Municipale. Au regard des nouvelles 
technologies, ce système a montré dès 2018 des défaillances et des obsolescences. 
 
 Soucieuse de conforter la sécurité des personnes et des biens, la nouvelle municipalité a fait 
le choix d'opter en 2020 pour un système entièrement basé sur la transmission des données par la 
fibre optique (rapide et fiable). 
  
 Aujourd'hui, la municipalité est en mesure de vous annoncer que les Cressoises et les 
Cressois, vont en 2021 pouvoir bénéficier, d'un nouveau système composé de 52 caméras fixes. Ce 
qui multipliera par 9 la capacité opérationnelle de protection de notre commune 
  
 Ce nouveau dispositif participera pleinement à la prévention des risques qui est essentielle, 
mais également, pour protéger les habitations et les zones sensibles notamment les crèches et les 
établissements scolaires et permettre l'élucidation d'enquêtes judiciaires, tels que les cambriolages, 
les vols à la roulotte et les dégradations volontaires. 
 
 
UN CADRE LEGAL : 
 
 L'installation de systèmes de vidéo-protection est prévue par la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 
modifiée (article 10 à 13). Ces textes prévoient qu'afin de pouvoir installer des systèmes de vidéo-
protection, la commune doit avoir préalablement obtenu une autorisation préfectorale. 
 
 Depuis l'entrée en vigueur de la loi d'orientation pour la performance de la sécurité 
intérieure (LOPPSI) du 14 mars 2011, la Commission Nationale de l'Informatique et des Libertés (CNIL) 
est compétente pour contrôler, sur le territoire national, l'ensemble de ces dispositifs. 
 
 
 
DIFFERENCE ENTRE VIDEO-SURVEILLANCE ET VIDEO-PROTECTION : 
 

– La Vidéo-surveillance est principalement utilisée dans les entreprises privées pour contrôler 
l'activité dans leurs locaux ou chez le particulier pour surveiller l'intérieur de son habitation 
ou de sa propriété. 

 
– La Vidéo-protection déployée exclusivement sur le territoire communal a pour but de 

protéger la liberté d'aller et venir en toute sécurité des personnes, la prévention des atteintes 
aux biens et la prévention du trafic de stupéfiants. 



LES OBJECTIFS RECHERCHES : 
 

– Améliorer la tranquillité urbaine. 
– Dissuasion et prévention : des caméras visibles et des panneaux informatifs au sein de la ville 

sont des moyens dissuasifs. 
– Rassurer la population : vols à l'arraché, agressions violentes, accidents de la route, etc... 
– Lutter contre l'insécurité. 
– Augmenter la réactivité des forces de l'ordre sur le terrain : la vidéoprotection est l'outil 

d'aide à l'enquête indispensable. 
– Apporter des éléments de preuves et identifier les suspects. 
– Un système de vidéoprotection contribue à améliorer l'anticipation des forces de l'ordre sur 

le terrain. 
– Optimiser l'exploitation de la ville. 
– Vidéo-gérer l'espace public : en mutualisant l'usage des caméras pour améliorer la sécurité 

et la gestion des espaces publics. 
– Vidéo-surveiller le réseau routier : la vidéo peut aider à l'acheminement des secours et a 

identifier les circonstances de certains accidents. 
– Vidéo-détecter les dégradations des bâtiments, les tags ou encore les dépôts sauvages. 
– Par la présence visible de caméras dans les secteurs ou des faits de forte délinquance se sont 

faits ressentir. 
– Le contrôle des points de fixation de la délinquance : lieux de regroupements, de troubles à 

la tranquillité publique, points de passage obligés... 
– Identification, surveillance de certains individus recherchés dans le cadre de procédures 

judiciaires : la Gendarmerie Nationale peut être amenée à solliciter les opérateurs (Police 
Municipale) pour l'identification de personnes recherchées. 

– Identification de véhicules impliqués dans des procédures judiciaires 
– Protection des établissements sensibles (crèches, établissements scolaires, etc...). 

 
 
 
 
CHOIX D'IMPLANTATION DES  CAMERAS : 
 
 Le choix d'implantation des caméras sur la commune de Le Crès, s'est fait en concertation 
avec les acteurs de terrain que sont les Policiers Municipaux de notre ville, la Brigade de 
Gendarmerie de Castelnau le Lez territorialement compétente , le Référent Sureté du Groupement 
de Gendarmerie Départementale de l'Hérault et le Conseiller Municipal délégué à la coordination 
des Voisins Vigilants et à la Vidéo-protection. 
 
 Un diagnostic partagé de la délinquance sur la commune s'est traduit par un positionnement 
stratégique des caméras en rapport avec la délinquance connue, rapportée par les forces de sécurité 
intérieur compétentes sur le secteur (Zone exclusive Gendarmerie Nationale), la Police Municipale 
et les désidératas spécifiques à notre commune. 
 
 
 
 
 
 



VIDEO VERBALISATION : 
 
 La vidéo-verbalisation existe dans la loi depuis 2008. Elle permet de verbaliser à distance 
l'auteur d'une infraction en utilisant les caméras de vidéo-protection installées sur le domaine public. 
 
 Une vraie nouveauté et un changement dans les habitudes de tous, avec la vidéo-
verbalisation, des PV peuvent être émis sans arrêt du véhicule, conformément au Décret n°2018-
795 du 17 septembre 2018, relatif à la Sécurité routière. 
 
 Concrètement la loi permet aux agents de police municipale qui sont assermentés de 
constater sur les écrans de contrôle du Centre de Supervision Urbaine (CSU) toutes les infractions 
captées par les 52 caméras de vidéo-protection installées sur l'ensemble du territoire de la 
commune. 
  
 
 
FOIRE AUX QUESTIONS : 
 
« Je vais être filmé dans la rue... Est-ce légal ? » 
 
 L'installation de caméras de vidéo-protection par les autorités publiques est possible sur la 
voie publique et sur des lieux ou des bâtiments ouverts au public. Elle doit faire l'objet d'une 
autorisation préalable du préfet du département du lieu d'implantation et est limité par u cadre 
juridique qui garantit un droit d'information, d'accès et de recours aux particuliers. 
 
 Pour garantir l'information, des panneaux signalant que la ville est placée sous vidéo-
protection sont installés en entrées de ville et/ou sur chaque site ou sont implantées les caméras. 
Dès lors, chaque citoyen est réputé informé de la possibilité d'être filmé. 
 
« Est-ce que les images sont conservées ? » 
 
 La loi autorise la conservation des images pendant un mois. Pendant cette période, seule la 
Police Municipale et la Gendarmerie Nationale, peuvent y avoir accès, ou toutes autres autorités 
judiciaires dans le cadre d'une enquête. 
 
 Les images peuvent alors être saisies et conservées au-delà de 15 jours dans le cadre strict 
de l'affaire et pour les seules images concernées. 
 
 
« Est-ce que je vais être filmé chez moi ? » 
 
 Les zones privées sont masquées automatiquement. Un brouillage logiciel est paramétré sur 
toutes les caméras dès lors qu'elles balayent des espaces privés. Dès que la définition est suffisante 
pour qu'une activité puisse être détectée, les images sont mosaïquées. 
 
 
« Peut-on voir les images ? » 
 Les images prises sur la voie publique ne peuvent être visionnées que par les autorités 
publiques compétentes habilités par la préfecture et au besoin d'une enquête par les services d'état. 


